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L'importance grandissante et l'omniprésence des gouvernements de-
puis la Seconde Guerre mondiale ont provoqué des pressions populaires 
dans les pays occidentaux en faveur de la transparence gouvernementale. 
En fait, c'est leur influence grandissante dans presque toutes les sphères 
d'activité qui a conduit à de telles pressions populaires. Déjà au 18e siècle, la 
répression sous forme de censure et du secret d'État avait mené à l'adoption 
en Suède de la première loi constitutionelle contre la censure et le secret 
d'État. 

À l'âge de l'information, ce désir de transparence s'amplifie chez les 
gouvernés, sinon chez les gouvernants, et la préoccupation de la protection 
de la vie privée s'y ajoute. Au moins une douzaine de pays occidentaux ont 
déjà légiféré en matière d'accès à l'information gouvernementale et de 
protection de la vie privée, alors que d'autres se penchent sur la question. 

L'expérience a démontré que les lois de transparence ont des bienfaits 
indéniables. Mais l'expérience a aussi démontré que pour être efficaces, ces 
lois doivent s'appuyer sur certains principes essentiels: 

— elles doivent établir que la transparence est la règle et le secret, 
l'exception; 
— elles doivent établir des modalités d'accès simples, sans trop de 
contraintes, notamment en ce qui concerne les frais qui, s'ils sont trop 
élevés, peuvent en fait nier le droit d'accès. Soulignons que les dossiers 
gouvernementaux ont été créés au départ avec les impôts des citoyens, 
et qu'à ce titre, les documents gouvernementaux leur appartiennent 
déjà; 
— les exceptions doivent être formulées clairement, et être limitées par 
l'expression précise des préjudices qui justifient le secret ; 
— elles doivent prévoir des modalités d'application stricte, le droit du 
requérant de recevoir une réponse prompte et des sanctions contre tout 
abus; 
— elles doivent prévoir un mécanisme de révision indépendant du 
gouvernement. 
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